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« Les États parties assurent dans toute la mesure 
du possible la survie et le développement de 

l’enfant. » 
Convention relative aux droits de l’enfant, art.6(2) 

 

ÉDITORIAL 

Surmédication dans les environnements de protection de remplacement : les 
taux élevés de prescription sont-ils justifiés et comment peuvent-ils être 
évités ? 
Lors de la revue des dossiers de nombreux enfants en protection de remplacement, plus particulièrement en 
institutions, le nombre de ceux à qui des médicaments sont administrés pour diverses raisons soulève des questions. 
Alors que la médication pour une maladie mentale ou physique est la plupart du temps justifiée, qu’en est-il de l’usage 
répandu de médicaments pour des problèmes comportementaux ? 

Alors que la santé mentale et physique de chaque 

enfant doit être une priorité 
lorsque des efforts sont 
entrepris pour soutenir les 
familles ou lorsqu’un enfant 
doit être placé 

temporairement (Arts. 3(3), 23, 24 de la CDE; 
Paras. 9, 58, 117 des Lignes directrices relatives à 
la protection de remplacement pour les enfants), 
tout traitement médical devrait être limité aux 
situations qui exigent véritablement une 
intervention (Art. 25 de la CDE; Paras. 96, 116 des 
Lignes directrices). En effet, comme reflété par la 
recherche de Pascal Rudin, de la Fédération 
Internationale des Travailleurs Sociaux, il existe 
une tendance à surmédicamenter les problèmes 
sociaux, y compris les comportements asociaux et 
perturbateurs1. Cette observation est 
particulièrement évidente dans la prise en charge 
alternative – davantage dans les institutions – où 
les personnes en charge des enfants sont souvent 
débordées par les comportements difficiles d’un 
nombre élevé d’enfants et d’adolescents, confinés 
dans un espace limité. Elles recourent souvent à 
des traitements médicaux afin de s’assurer que la 
situation reste « sous contrôle », également parmi 
des groupes et profils d’enfants spécifiques, tels 

ceux avec des handicaps intellectuels ou autres – 
qui sont même parfois soumis à des traitements 
de stérilisation. Quels sont ainsi les défis actuels 
de la surmédication dans les familles ou en 
protection de remplacement ? Existe-t-il d’autres 
moyens de remédier aux problèmes sociaux  et de 
santé mentale dont certains enfants souffrent ?  

Prise en charge de type familial vs prise en 
charge institutionnelle : le même impact sur le 
traitement des enfants ? 

Alors que le nombre d’enfants en famille 
d’accueil et en institutions à qui au moins un 
médicament psychotrope (i.e. médicaments 
destinés à traiter des problèmes émotionnels et 
comportementaux) est administré est, aux États-
Unis par exemple, plus élevé que pour les autres 
enfants2, une différence est-elle notable en 
fonction de l’environnement de prise en charge ? 
On peut supposer qu’une forme de prise en charge 
plus personnalisée – telle qu’une prise en charge 
de qualité en famille d’accueil – permet aux 
accueillants et aux professionnels de mieux 
identifier les causes liées aux problèmes de santé 
mentale ou physique de l’enfant ainsi que les 
moyens d’y répondre ou de les prévenir.  
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Les enfants entrent-ils dans le système de 
protection de remplacement avec des symptômes 
et des raisons d’être traités ou les développent-ils 

au cours de leur 
prise en charge ? 
La prise en charge 
alternative – en 

particulier la prise en charge institutionnelle – 
aggrave-t-elle la situation des enfants avec des 
parcours déjà complexes ? Si la réponse nécessite 
des recherches scientifiques plus étendues, on 
peut supposer que les enfants qui entrent dans le 
système de protection de remplacement avec un 
parcours marqué par la violence, l’abus, la 
négligence et/ou l’abandon, sont davantage 
impactés aux plans physique et mental. La qualité 
de la prise en charge a toutefois un impact 
probable sur leur bien-être et leur capacité à gérer 
des situations difficiles avec leur entourage. Le 
placement d’enfants dans des établissements 
confinés peut aussi affecter leur capacité à 
combattre et gérer leurs problèmes personnels.  

Le rôle des professionnels psychosociaux et des 
personnes en charge de l’enfant n’est-il pas 
essentiel pour identifier les éventuels problèmes 
susceptibles d’affecter sa santé physique et 
mentale et permettre sa résilience ? Comment 
renforcer leur capacité afin de limiter et gérer le 
recours à la médication ? 

Évaluation, formation et soutien : suffisants 
pour prévenir et réguler l’usage des 
médicaments ? 
  Dans le cadre de l’assistance technique que 
fournit le SSI dans divers pays, l’équipe a été 
surprise par l’usage répandu du concept 
d’« enfant incontrôlable », qui inclut non 
seulement un spectre très large et peu clair de 
situations, mais qui est aussi utilisé chez les 
familles et dans les environnements de prise en 
charge de façon souvent discriminatoire et 
négative3. La situation observée dans des pays 
concernés par le projet SSI « Un autre futur est 
possible » (voir p.5) reflète le besoin urgent de 
faire face aux problèmes comportementaux dans 
les établissements de prise en charge et de 
travailler avec les familles afin d’améliorer leur 
capacité à gérer ces situations et prévenir ainsi les 
séparations. 

Que peuvent entreprendre les autorités de 
protection sociale et de l’enfance en ce sens ? Les 

familles  doivent, sans aucun doute, bénéficier de 
ressources matérielles et humaines et avoir accès 
à des centres médicaux afin d’être conseillées et 
bénéficier d’évaluations complètes des besoins 
individuels des enfants nécessaires à 
l’identification de thérapies préalablement à tout 
recours à la médication. Ceci vaut-il également 
pour les enfants séparés de leur famille ? De la 
même façon, la responsabilité des services sociaux 
et des autorités de protection de l’enfance devrait 
inclure la mise à disposition d’évaluations et de 
thérapies adaptées.  

Qu’il s’agisse de familles d’accueil ou 
d’institutions, les personnes en charge de l’enfant 
auront souvent à faire face à des problèmes 
médicaux et/ou comportementaux complexes. 
Elles doivent donc être identifiées, évaluées, 
formées et soutenues avec attention afin d’être en 
mesure de prendre soin d’enfants dont le vécu est 
complexe (voir p.12)4. Comment leur rôle ainsi 
que celui des familles  – central dans la protection 
et la construction d’un attachement5  avec 
l’enfant – peut-il être renforcé ? Une fois encore, 
l’obligation de l’État de choisir, soutenir et 
superviser la forme la plus adaptée de prise en 
charge – selon le principe du « caractère approprié 
de la mesure de protection de remplacement » – 
reste un défi. Lors de leur formation et leur 
soutien, l’accent devrait être mis sur l’impact  d’un 
recours excessif à la médication sur la santé des 
enfants. Quelques pays, comme l’Île Maurice, ont 
développé des cours et des outils à cet effet (voir 
p.5)6. 

Médication: fait-elle partie des standards de 
prise en charge ? 

Une fois pris en charge, quels sont les moyens 
disponibles permettant que la santé physique et 
mentale des enfants et leur bien-être reçoivent 
suffisamment d’attention et de protection ? Alors 
que les placements d’enfants surviennent souvent 
dans des situations d’urgence, les efforts se 
concentrent initialement sur les besoins de base 
de l’enfant, laissant de côté certains aspects plus 
complexes.  
  Au vu du recours élevé à la médication, cet aspect 
ne doit-il pas être considéré comme partie 
intégrante des standards de prise en charge ? 
Quelles que soient les personnes en charge des 
enfants, elles doivent être formées sur les 
particularités, limites et conséquences de la 

« J’étais un enfant en protection 
de remplacement. C’est 

d’amour dont nous avions 
besoin, et pas de médicaments» 5 
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médication. Alors qu’il est évident que les 
traitements médicaux ne devraient pas être un 
choix initial, certaines situations nécessiteront un 
tel recours, après évaluation de la situation et des 
besoins de l’enfant, comme mentionné 
préalablement. Dans de tels cas, l’usage des 
médicaments doit être déterminé, supervisé et 
revu régulièrement. Idéalement, il devrait être 
limité dans le temps et leur dosage adapté au 

profil de l’enfant (voir p.5)7. Des progrès sont-ils 
notables en ce sens ? Face à cette question vitale, 
de nombreux pays ont inclus cet élément dans 
l’évaluation de leur système de prise en charge 
alternative, dans les standards applicables en 
matière de santé physique et mentale de l’enfant 
et la gestion de situations et comportements 
difficiles (par ex. Canada, Espagne, Royaume-uni8). 

La complexité de traiter les besoins de santé physique et mentale, ainsi que les problèmes sociaux et 
comportementaux des enfants dans leurs familles et en protection de remplacement, est reconnue par 
les professionnels concernés. Comment les acteurs impliqués peuvent-ils cependant mieux évaluer et 
gérer l’usage de médicaments dans des cas spécifiques ? Évaluer ces difficultés, identifier les moyens d’y 
répondre et y parvenir est essentiel avant que ces enfants deviennent autonomes. Comment mettre en 
place un tel dispositif sans la participation des premiers concernés ? Comment conscientiser la population 
sur l’importance d’un usage approprié des médicaments ? Comment s’assurer que les standards de prise 
en charge et les outils professionnels prennent en compte cette problématique essentielle ? 

L’équipe SSI/CIR  
Septembre 2019 
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Licensed Residential Settings 
(http://www.children.gov.on.ca/htdocs/English/documents/specialneeds/residential/summary_report.pdf).   
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